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SOMMAIRE 

DÉFINITION DES QUESTIONS 

Après avoir souhaité la bienvenue aux participants, Sheryl Feller, membre du groupe, 
souligne le fait que le Groupe d'experts a l'occasion unique d'exercer une influence en 
matière de politique d'intérêt public. André Bazergui, membre du groupe, ajoute que les 
ateliers de consultation ont pour but principal de recueillir les opinions et les idées de 
personnes averties qui possèdent une expérience personnelle dans les différentes facettes du 
défi des compétences. 

Les participants se divisent en petits groupes pour mener un bref exercice de remue-méninges 
visant à identifier les questions et les possibilités relatives aux cinq secteurs à l'étude, ainsi 
que celles qui se rattachent à la société et à l'économie canadiennes en général. Voici 
quelques-uns des points clés soulevés : 

• II est essentiel de créer une culture d'apprentissage et des organismes « d'apprentissage » 
au Canada, ce qui donnerait lieu à un environnement où les gens seraient stimulés à 
s'instruire et à a périr les compétences essentielles, telles que les aptitudes à apprendre et à 
résoudre des problèmes. 

• Il faut établir des partenariats qui impliquent tous les intervenants. 

• Il faut élargir la réserve de main-d'oeuvre de façon à inclure les groupes marginalisés, les 
Autochtones et les nouveaux immigrants. 

• fi faut veiller à ce que les politiques et les initiatives publiques tiennent compte de la 
perspective des Prairies, c'est-à-dire l'environnement économique, le climat politique et le 
milieu social qui sont propres à la région. 

• Il est important d'établir un processus de contrôle ou un mécanisme de surveillance par 
lequel le Canada peut identifier les compétences nécessaires, les modes de prestation de la 
formation et les résultats engendrés. 

• Nous devons nous assurer que nos systèmes d'éducation et de formation évoluent au 
diapason des orientations générales adoptées par notre économie et notre société. 

• Nous devons faire des efforts pour examiner attentivement l'enjeu de « l'exode des 
cerveaux » et pour assurer la création de conditions favorables à un « gain des cerveaux ». 

• Nous devons traiter la pénurie des gestionnaires spécialisés en technologie. 
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Par la suite, les participants regroupent ces questions et d'autres sous différents thèmes qu'ils 
discutent en petits groupes dans l'optique d'élaborer des recommandations sur les mesures à 
prendre. Les pages suivantes constituent un sommaire des principales conclusions telles que 
présentées en séance plénière. 

PERFECTIONNEMENT ET PLANIFICATION DE LA MAIN 
D'OEUVRE 

Le groupe examine deux questions principales : d'une part, la communication entre 
l'industrie, le gouvernement et les établissements d'enseignement et, d'autre part, les façons 
de réagir aux changements. 

Recommandations sur Ims mesures à prendre 

• Établir, appuyer et maintenir des « groupes d'action de l'industrie » (conseils sectoriels des 
ressources humaines) tant au niveau national que provincial; le financement doit être partagé 
entre les intervenants; le mandat dc base de ces groupes consistera à traiter les besoins Ln 
matière de compétences et le perfectionnement des compétences et à encourager les 
changements structurels au sein des établissements qui assurent la formation et 
l'enseignement. 

• Accroître la flexibilité de la main-d'oeuvre par le grappage des compétences plutôt que 
d'assurer une formation sur des compétences très spécifiques; la formation sur les 
compétences techniques doit également tenir compte des compétences essentielles. 

• Recourir davantage aux programmes de stage. 

• Élargir l'utilisation de « l'évaluation et la reconnaissance des acquis » afin de reconnaître 
officiellement les connaissances d'une personne. 

• Mener des analyses régulières et systématiques en ce qui concerne les compétences requises 
et les lacunes en matière de compétences dans l'optique de créer une base aux estimations des 
besoins futurs en formation. 

• Pour les secteurs où le cycle économique comporte régulièrement des hauts et des bas, mettre 
de côté des ressources durant les périodes à la hausse, en guise de nréparation pour les 
besoins futurs en formation (fonds de fiducie pour la formation, ads d'épargne pour la 
formation individuelle); lorsque les activités ralentissent, minimiser les mises à pied par le 
recours au partage du travail et profiter des installations et du matériel non utilisés pour 
préparer les travailleurs à la prochaine phase ascendante. 
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Principaux messages 

• Il est impératif que l'industrie, le gouvernement et les établissements d'enseignement 
travaillent ensemble. 

• Nous devons faire en sorte que les plans d'action englobent tous les Canadiens, 
particulièrement ceux qui sont à risque ou qui sont désavantagés. 

• Nous devons apprendre à mieux identifier les compétences qui seront nécessaires à l'avenir et 
à mieux prévoir les changements susceptibles de se produire en ce qui concerne la 
composition et les caractéristiques de la main-d'oeuvre. 

CROISSANCE ÉCONOMIQUE ET DÉBOUCHÉS 

Recommandations sur les mesures à prendre 

• Pour créer des débouchés, nous devons investir massivement dans la technologie; nous 
devons également créer une culture de prise de risques et de partenariat, le tout animé par 
l'esprit d'initiative. 

• De nombreux programmes de financement (p. ex., pour la R-D, l'expansion industrielle ou 
l'amélioration de l'employabilité) devraient tolérer davantage les risques, au lieu de trop se 
préoccuper des gains à court terme. 

• Les individus (particulièrement les jeunes) doivent être sensibilisés à l'importance de 
l'entrepreneuriat et de la prise de risques dans la création de richesses. 

• Les PME ont besoin d'aide pour améliorer leur capacité à commercialiser leurs idées et leurs 
produits. 

• Il faut prendre des mesures dynamiques pour éliminer les barrières interprovinciales qui 
limitent le transfert de la capacité intellectuelle et des compétences à travers le pays. 

• Il faut trouver des moyens pour veiller à ce que les nouveaux immigrants hautement qualifiés 
travaillent dans leur domaine, sans aucun obstacle; pour ce faire, les gouvernements doivent 
prendre des mesures qui rendent les intervenants principaux plus clairement responsables de 
leurs actions, en particulier les autorités de l'Immigration, les organismes de réglementation 
professionnelle et les établissements d'enseignement postsecondaire; à cet égard, il faut 
c'tercher à obtenir des contributions de la part d'organismes professionnels tels que 
l'Association des ingénieurs ou le Conseil canadien des techniciens et des technologues. 
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Principaux messages 

• Les modèles de partenariat en place doivent jouer un plus grand rôle dans les activités des 
individus et des entreprises, en particulier dans les conseils sectoriels. 

• Nous devons apprendre à mieux partager les « pratiques exemplaires ». 

• Les Canadiens doivent être fiers de leurs réussites et ne pas avoir peur de se mettre en valeur, 
en tant qu'individus et en tant que pays. 

PERFECTIONNEMENT ET PLANIFICATION DES 
RESSOURCES HUMAINES 

Le groupe met l'accent sur les petites entreprises car, d'après les membres, c'est là où 
surviennent la plupart des activités commerciales relatives au perfectionnement et à la 
planification des ressources humaines. 

Recommandations sur les mesures à prendre 

• Voici les principaux objectifs visés : 1) un plus grand engagement envers la planification et le 
perfectionnement des RH dans les PME; 2) une meilleure diffusion et un meilleur partage des 
innovations et des pratiques exemplaires; et 3) une meilleure concordance entre les 
programmes d'enseignement et de formation des établissements d'enseignement 
postsecondaire et les con ..nétences requises par l'industrie. 

• Il faut prendre des mesures pour améliorer les services de soutien aux petites entreprises, 
notamment : la création de services centralisés pour les entreprises sous l'égide de conseils 
sectoriels; des renseignements en matière de RH offerts par les centres de ressources existants 
pour les entreprises; et des initiatives visant à accroître le nombre d'experts-conseils en 
affaires qui se spécialisent dans les questions relatives aux PME. 

• Par le biais des conseils sectoriels des ressources humaines, établir des partenariats afin de 
permettre une formation sectorielle parmi les entreprises connexes. 

• Étant donné que le perfectionnement des ressources humaines constitue un avantage 
commercial stratégique, introduire des stimulants législatifs pour aider à accroître les 
investissements des entreprises dans la formation. 

• L'établissement de conseils consultatifs de l'industrie doit être une pratique courante auprès 
des établissements d'enseignement secondaire. 
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Principaux messages 

• Le perfectionnement des ressources humaines doit constituer une priorité pour les petites 
entreprises; trop souvent, on néglige le perfectionnement des RH à tous égards ou on le 
sacrifie en premier lieu lorsque les mouvements de trésorerie commencent à s'épuiser. 

• Les dirigeants des petites entreprises peuvent servir de champions ou de modèles pour les 
pratiques exemplaires. 

• Les établissement d'enseignement et de formation doivent être en mesure de répc idre 
beaucoup plus rapidement aux besoins changeants de l'industrie sur le plan des compétences. 

ÉDUCATION 

Le groupe exprime des inquiétudes particulièrement en ce a trait au financement, aux besoins 
des groupes vulnérables et à la qualité du personnel enseignant. 

Recommandations sur les mesures à prendre 

• Fournir un financement adéquat pour l'enseignement postsecondaire, y compris des salaires 
assez élevés pour attirer et conserver les meilleurs et les plus brillants enseignants dans la 
profession. 

• Dans le cadre du système d'éducation, améliorer la planification des ressources humaines et 
le perfectionnement professionnel. 

• Réaménager le système d'accréditation des enseignants pour aligner la formation des 
enseignants avec les réalités d'aujourd'hui et pou permettre aux personnes issues d'autres 
cheminements de carrière (p. ex., industrie) d'acce,r plus facilement au métier d'enseignant. 

• Fournir des renseignements sur les choix de carrière aux étudiants et aux parents, tout le long 
du primaire et du secondaire. 

• Recourir davantage aux programmes d'encadrement, d'alternance études-travail et de stage. 

• Fournir les ressources adéquates pour combattre les difficultés d'apprentissage, 
particulièrement en mathématiques. 

• S'assurer qu'il existe un soutien adéquat pour les étudiants autochtones. 
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• Au niveau secondaire, veiller à ce que les enseignants donnent des matières uniquement dans 
leurs domaines de spécialité et utiliser des placements professionnels. 

Principaux messages 

• Il existe de nombreuses opinions conflictuelles quant à savoir si, oui ou non, le système 
d'éducation répond assez rapidement aux besoins de l'industrie. 

• Il faut une plus grande responsabilisation dans l'ensemble du système d'éducation, à partir de 
la maternelle jusqu'aux études postsecondaires, particulièrement au chapitre des résultats 
éducatifs. 

• Les disparités de revenus — surtout à mesure que l'écart semble s'élargir — constituent un 
problème fondamental qu'il faut traiter : en effet, les enfants qui vivent dans la pauvreté n'ont 
pas une égalité d'accès à l'apprentissage; qui plus est, les défauts d'apprentissage dès 
l'enfance sont susceptibles d'avoir de lourdes conséquences sur toute une vie. 

SENSIBILISATION AUX CARRIÈRES 

Recommandations sur les mesures à prendre 

• Le processus de planification de carrière doit commencer dès l'école primaire; les parents 
doivent également être sensibilisés aux choix de carrière. 

• Il faut améliorer les services d'orientation professionnelle et introduire des normes et une 
accréditation dans le domaine de l'orieotation professionnelle. 

• L'industrie doit s'impliquer davantage, par exemple : participer aux salons de carrière, 
travailler conjointement avec les écoles secondaires (p. ex., par l'encadrement), fournir à ses 
propres employés de meilleurs renseignements au sujet des besoins futurs de l'entreprise sur 
le plan des compétences. 

• Élargir l'utilisation d'Internet pour diffuser de l'information sur les carrières, tout en 
s'assurant que l'information est exacte, détaillée et bien rédigée. 

Principaux messages 

• L'information sur les carrières est nécessaire dans différentes situations : pour les jeunes 
étudiants, du primaire aux études postsecondaires, pour les personnes qui cherchent à 
réintégrer dans le marché du travail, pour les personnes qui désirent changer de carrière, etc. 

9 
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(1)  Plus que jamais, les jeunes prennent d'importantes décisions de carrière sans avoir à leur 
disposition beaucoup de renseignements sur les différentes professions et industries, ni même 
sur la façon dont fes compétences apprises à l'école peuvent s'appliquer dans le marché du 
travail. 

PARTENARIATS 

Recommandations sur les mesures à prendre 

Il faut mettre sur pied immédiatement un organisme national permanent qui viserait à surveiller 
les besoins en matière de compétences; un tel organisme devrait : 

1. englober des conseils sectoriels au niveau national et régional avec une représentation 
des intervenants; 

2. assumer le pouvoir de prendre des décisions et d'orienter le financement vers divers 
établissements; 

3. cerner les compétences tra , sférables qui sont communes à différents secteurs; 

4. faciliter et appuyer les partenariats locaux et à petite échelle pour assurer la 
participation des PME ainsi que la collaboration entre les petites entreprises et les 
grandes entreprises dans un secteur donné; 

5. inclure des représentants de groupes autochtones; 

6. être financé par ses participants. 

e L'industrie et le secteur de l'éducation doivent travailler ensemble de façon plus étroite, 
par exemple : établir des comités consultatifs de l'industrie pour les programmes 
d'enseignement, établir des programmes d'échange entre les écoles et l'industrie, établir 
des programmes de conférenciers industriels et des événements de porte ouverte dans les 
entreprises, etc.; de plus, il est possible d'^£corder des stimulants fiscaux aux entreprises 
qui sont désireuses de participer à de telles activités. 

• Il faut prendre des mesures afin d'établir des normes fiables et une assurance de la qualité 
pour tous les programmes de formation — particulièrement ceux offerts par les institutions 
professionnelles privées. 

10 



RAPPORT DU GROUPE D'EXPERTS SUR LES COMPÉTENCES: Documents d'appoint 	 Atelier du consultation — Les Prairies 

Principaux messages 

• Ce dont on a besoin avec instance est un mécanisme au niveau national qui assure une 
planification coopérative parmi tous les intervenants. 

• Les liens entre l'industrie et le système d'éducation sont top faibles, particulièrement au 
niveau secondaire et universitaire. 

" Il est courant de voir des taux d'obtention de diplôme extrêmement faibles dans les 
programmes universitaires (p. ex., science informatique), ce qui suggère quo l'information 
sur les carrières est très inadéquate; il s'agit là d'un énorme gaspillage de ressources. 

IMMIGRATION 

Recommandations sur les mesures à prendre 

• Établir une enquête publique pour préciser les rôles respectifs des établissements 
d'enseignement secondaire, des organismes de réglementation professionnelle et du système 
d'immigration, et proposer un processus plus efficace et plus responsable pour la sélection 
des immigrants et l'évaluation et la reconnaissance de leurs qualifications. 

• Généraliser le recours à l'évaluation et à la reconnaissance des acquis pour veiller à ce que les 
immigrants soient traités équitablement et que le Canada ne gaspille pas des ressources 
humaines précieuses. 

• Améliorer la disponibilité et la qualité des ressources afin d'aider les immigrants à répondre à 
des exigences linguistiques plus réalistes (souvent, les cours offerts sont trop élémentaires et 
ne préparent pas les personnes au marché du travail, surtout dans un milieu hautement 
technologique). 

• Faire une analyse comparative en ce qui a trait aux compétences requises et à la formation ou 
au recyclage nécessaires et rendre cette information facilement accessible aux immigrants 
pour que ces derniers puissent comprendre clairement leur position dans le marché du travail 
canadien. 
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Principaux messages 

• En ce qui concerne les immigrants économiques, nous souffrons du « syndrome de la 
séduction et de l'abandon » : nous aimons attirer les personnes qualifiées au Canada, mais 
une fois ici, nous les faisons passer par toute sorte d'obstacles exorbitants. 

• Les organismes de réglementation professionnelle doivent être sujets à un régime de 
responsabilité plus rigoureux et plus transparent. 

• 1  el cause des différences culturelles et d'une maîtrise insuffisante du français (ou de l'anglais), 
les employeurs sont parfois réticents à embaucher des immigrants, surtout dans les emplois 
hautement techniques qui impliquent un travail d'équipe; il faut donc trouver des moyens 
pour surmonter ces difficultés. 
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Dans l'ensemble, voici les principaux messages des participants à l'Atelier de consultation 
des Prairies pour les membres du Groupe d'experts sur les compétences : 

e Accorder de l'attention aux questions autochtones. 

• Être entièrement conscient de la différence entre les petites entreprises et les grandes 
entreprises. 

• Résoudre les questions d'ordre juridique. 
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compétences 

Brian Campbell, chef, Off-Campus Degree Credit Division, Université de Regina 

Rahael Jalan, Département des sciences, Saskatchewan Indian Federated College 

Kutty Kartha, directeur général, CNRC — Institut de biotechnologie des plantes 

Don Somers, CETAC-West 

Bronwyn South, économiste du marché du travail, Bureau de la région de la Saskatchewan, 
Développement des ressources humaines Canada 

Janis Stone, directrice exécutive, Saskatchewan Labour Force Development Board 

Gerry Stroshein, vice-président, Trimension Training and Consulting Group Inc. 

Cliff Bryanton, coordonnateur des technologies, Southern Alberta Institute of Technology 

Heather Langstone, consultante principale, KPMG 

Michael Leung, vice-président, Développement des affaires, Telecommunications Research Labs 

Patricia Miller, Conseil canadien des ressources humaines de l'industrie de l'environnement 

Valerie Sluth, KPMG 

Geoffrey Bresch, coordonnateur du secteur des TI, L'éducation et les compétences 

Erica Bruce, Innovation économique et conseil des technologies 

Christian Chinien, directeur, UNEVOC Canada, Faculté d'éducation 

John Clarkson, vice-président, Innovation économique et conseil des technologies 

Trevor Cornell, chef, Centre de technologie industrielle 

Barry Garbutt, directeur, Collecte de fonds, et doyen de la Faculté des sciences appliquées, 
Collège de Red River 
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Leonard Harapiak, directeur, South Winnipeg Technical Centre 

Robert Hill, doyen associé, Faculté d'agronomie, Université du Manitoba 

Bill Karle, directeur principal, Éducation et fondations, Manitoba Innovation Network (MIN) 

Chuck LaFlèche, président, Momentum Software Corporation 

Norm Lee, consultant en ressources humaines, Stefanson & Lee, Comptables agréés 

Les Mack, Field Aviation Company, Southport Aerospace Centre Inc. 

Cam Macicie, KPMG 

D'Arcy Phillips, coordonnateur du Comité de coordination des ressources humaines, Manitoba 
Aerospace 

Cynthia Selley, directrice des Ressources humaines, Formation et Perfectionnement, Boeing 
Canada Technology Ltd 

George Skinner, directeur des Programmes, Diversification de l'économie de l'Ouest Canada 

Henry Soulatzkoff, directeur de l'information, Collège Robertson 

Barrie Webster, président, Websar Laboratories Inc. 

Brian Wood, directeur général, New Media West 

Rick Workman, directeur général, Services (Manitoba), IBM Global Services 

Larry Wucherer, Centre for Aboriginal Human Resource Development 
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